
Ensemble, nous avons travaillé pour le succès de la candidature de «Marseille Provence 2013» et cette 
unité a été l’élément déterminant favorisant l’attribution du label de «capitale européenne de la culture» 
à un territoire.

La Ville de Marseille, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, le Conseil général des Bouches-du-Rhône, 
les intercommunalités, plus de 120 communes allant de Toulon à Arles, auxquelles se sont associés les 
responsables culturels, économiques et universitaires, se sont retrouvés dans le projet défendu par Bernard 
Latarjet.

Nous avons prolongé cette démarche en décidant, à l’unanimité, du financement de cet événement et en 
confiant son organisation à l’association «Marseille Provence 2013», présidée par Jacques Pfister, président 
de la Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille-Provence.

Cette démarche, consensuelle, que les instances européennes ont souhaitée et recommandée, a été la 
clé de la réussite de «Lille 2004» ou de «Liverpool 2008». Elle sera celle de «Marseille Provence 2013». 

L’indépendance et l’autonomie de l’association, dans le respect des droits de chaque partenaire, demeure  
la seule garantie pour la mise en œuvre intelligente de ce projet. 

Nul n’ignore les difficultés que nous devrons affronter pour relever les défis de 2013, qui sont autant  
l’affaire de la Provence que de Marseille. Dans ce contexte, comment ne pas s’inquiéter des récentes  
déclarations publiques du conseiller municipal que vous avez chargé de la coordination, pour la Ville 
de Marseille, de cet événement? Comment accepter qu’il envisage, unilatéralement, de rompre avec 
la méthode de travail suivie depuis plus d’un an? 

Il n’est pas envisageable que soit créé un «guichet unique» de la Ville de Marseille qui se substituerait au travail 
de l’association, et qui excluerait l’ensemble des partenaires qui portent désormais ce projet. 

Si tel était le cas, le projet «Marseille Provence 2013» serait totalement dénaturé et le rôle de l’association, 
tout comme la compétence des équipes qui ont commencé à travailler, gravement remis en cause. 

Face à cette situation, nous demandons au président Jacques Pfister de surseoir à toute initiative et de 
convoquer, le plus rapidement possible, un conseil d’administration exceptionnel de «Marseille Provence 
2013» afin d’obtenir, clairement, que les règles fixées par tous soient respectées et définitivement 
avalisées : un seul projet, une seule gouvernance. Ce projet ne mérite pas de polémiques stériles et nous 
sommes tous conscients des enjeux qu’il porte pour le développement et le rayonnement de Marseille  
et de la Provence. 

C’est avec impatience que nous attendons les explications que vous pourrez nous apporter et qui, nous 
le souhaitons, devront rassurer l’ensemble des partenaires et acteurs culturels qui croient et espèrent en 
«Marseille Provence 2013».

Ensemble, continuons à assurer 
le succès de Marseille-Provence 2013
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